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La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


25/09/2017 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Nickolay Mladenov, qui participe a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais) : Aujourd’hui, dans 
le cadre de l’expose que je fais regulierement au Conseil 
de securite, je vais faire rapport, au nom du Secretaire 
general, sur l’application de la resolution 2334 (2016) 
pendant la periode allant du 20 juin au 20 septembre. 
Dans ce troisieme expose y afferent, je me concentrerai 
une fois de plus sur 1’evolution de la situation sur le 
terrain, conformement aux dispositions de la resolution, 
et notamment sur les efforts regionaux et internationaux 
visant a faire avancer le processus de paix. 

Au cours de la periode consideree, Israel n’a 
pas arrete toutes ses activites de peuplement dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
et n’a pas respecte pleinement toutes les obligations 
juridiques qui lui incombent a cet egard, comme l’exige 
la resolution. Depuis le 20 juin, Israel a intensifie 
ses activites de peuplement illegales - une tendance 
systematique observee au cours de cette annee. Durant 
cette periode, ces activites ont principalement porte sur 
la zone de Jerusalem-Est occupee, ou des plans ont ete 
proposes pour la construction de plus de 2 300 logements 
en juillet, ce qui represente une augmentation de 30 % 
par rapport a toute l’annee 2016. II s’agit notamment de 
plans pour la construction d’environ 1 600 logements 
qui vont etendre une serie de colonies de peuplement 
au nord de Jerusalem-Est, ainsi que dans le quartier 
palestinien de Cheik Jarrah, adjacent a la vieille ville. 
Meme si au cours de la periode consideree, aucun plan 
n’a ete propose en ce qui concerne la zone C, au debut de 


septembre, les travaux de construction ont repris dans 
la nouvelle colonie d’Amihai, au cceur de la Cisjordanie. 

Au cours de la periode a l’examen, une famille 
palestinienne, qui habitait a Cheik Jarrah depuis 
plus de 50 ans, ete expulsee apres une longue bataille 
juridique. Le batiment concerne est situe dans une partie 
du quartier vise par plusieurs plans de construction 
de colonies de peuplement proposes en juillet. Des 
procedures d’eviction sont en cours concernant 
quelque 180 families palestiniennes a Jerusalem-Est, 
dont plus de 60 habitent a Cheik Jarrah. 

Entre-temps, selon le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, des biens appartenant a des 
Palestiniens en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est, continuent d’etre detruits, quoiqu’a un rythme 
nettement plus faible. Dans l’ensemble, depuis le 
debut de l’annee 2017, 344 structures ont ete demolies, 
dont un tiers a Jerusalem-Est, ce qui a conduit au 
deplacement de quelque 500 personnes. En aout, dans la 
zone C de la Cisjordanie occupee, trois etablissements 
d’enseignement frequentes par 175 enfants ont ete 
detruits ou confisques, en invoquant comme motif 
l’absence de permis de construire, qu’il est pratiquement 
impossible pour les Palestiniens d’obtenir. 

Le 25 juillet, dans la ville d’Hebron, 15 families 
de colons israeliens ont occupe illegalement la Maison 
Abou Rajab/Machpela, bien qu’une procedure judiciaire 
concernant la propriete de cette maison soit en cours. 
Le 27 aout, le Gouvernement israelien a notifie a la 
Haute Cour de justice qu’il allait expulser les colons 
dans un delai d’une semaine. Toutefois, ce processus 
a ete suspendu suite a une injonction temporaire de 
la Cour. 

Par ailleurs, le 26 juillet, la Knesset a adopte en 
premiere lecture un amendement a la Loi fondamentale : 
Jerusalem, capitale d’Israel. Si elle etait approuvee, 
cette loi renforcerait davantage le controle d’Israel sur 
Jerusalem-Est. Le 17 aout, la Haute Cour de justice a 
emis une injonction temporaire qui a officiellement 
reporte l’application de la loi dite de regularisation. 
Le 31 aout, une ordonnance militaire a ete emise, 
portant creation d’une administration des services civils 
qui rehausse le statut des colonies de peuplement situees 
dans la zone H2 a Hebron, consolidant davantage la 
presence israelienne et renforqant la separation et les 
divisions qui existent dans cette zone marquee par 
de graves tensions, ou 500 Israeliens vivent parmi 
quelque 40 000 Palestiniens. L’ONU considere que 
toutes les activites de peuplement sont illegales au 
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regard du droit international et font obstacle a la paix. 
La resolution 2334 (2016) affirme que la communaute 
internationale ne reconnaitra aucune modification aux 
frontieres du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne 
Jerusalem, autres que celles convenues par les parties 
par la voie de negociations. 

Je passe maintenant a la question de la violence, 
qui demeure l’un des principaux obstacles au reglement 
du conflit. La resolution 2334 (2016) appelle toutes les 
parties a prevenir ces actes et a renforcer faction menee 
pour lutter contre le terrorisme, notamment par la 
coordination en matiere de securite. Bien que la periode 
consideree ait ete marquee par un taux de letalite 
relativement bas, plusieurs incidents se sont produits, 
en particulier dans le cadre des troubles qui ont suivi 
l’attaque mortelle du 14 juillet contre deux policiers 
israeliens dans la vieille ville de Jerusalem. 

Au cours de la periode consideree, 19 Palestiniens, 
dont cinq se trouvaient dans la zone A, en Cisjordanie, 
ont ete tues au cours d’attaques, d’affrontements et 
d’operations militaires israeliennes. Huit Israeliens ont 
perdu la vie dans des affrontements et des attaques, y 
compris les trois israelo-arabes auteurs de l’attentat du 
14 juillet, qui ont ete tues par les forces de securite. 
Sur les 19 morts Palestiniens, cinq ont ete enregistres 
au cours des manifestations et des affrontements lies 
a l’agitation a Jerusalem. Le 21 juillet, un Palestinien 
a brutalement assassine trois membres d’une famille 
israelienne au cours d’une attaque terroriste commise 
dans la colonie de Halamich, en Cisjordanie. 

En reaction aux evenements survenus sur la sainte 
esplanade le 21 juillet, le President palestinien Abbas a 
proclame le gel de tous les contacts avec Israel, a tous 
les niveaux, y compris concernant la coordination de 
la securite. Apres trois mois de calme, le 26 juin, les 
23 et 24 juillet et le 8 aout, des militants palestiniens 
ont tire des roquettes en direction d’Israel, sans faire de 
blesse. En reponse, les Forces de defense israeliennes 
ont mene cinq frappes aeriennes a Gaza, blessant trois 
Palestiniens. Le 17 aout, un Palestinien a ete tue en 
meme temps que l’auteur de l’attaque dans un attentat- 
suicide a la bombe,, pres de la frontiere egyptienne a 
Gaza. II s’agirait du premier attentat-suicide ayant 
touche les forces du Hamas a Gaza. 

Au cours de la periode consideree, la violence des 
colons a egalement continue. Quelque 26 incidents ont 
ete documentes, dont la majeure partie concernent le 
saccage de proprietes agricoles palestiniennes autour de 
Naplouse, ainsi que des attaques contre des Palestiniens 


a Hebron et alentour. Par ailleurs, au moins 26 attaques 
palestiniennes ont egalement vise des colons israeliens, 
faisant des victimes ou des degats materiels. Les 
demolitions punitives se sont elles aussi poursuivies au 
cours de la periode consideree, les autorites israeliennes 
ayant detruit cinq habitations appartenant aux families 
de Palestiniens qui avaient commis des actes degression. 

La periode consideree a egalement ete marquee 
par une reduction de la marge de manoeuvre de la 
societe civile et de la liberte d’expression. Le 24 juin, le 
President palestinien a passe, par ordonnance, la loi sur la 
cybercriminalite. Depuis lors, au moins six journalistes, 
un militant des droits de l’homme a Hebron et plusieurs 
autres personnes auraient ete arretes. Si la plupart de ces 
personnes ont ete liberees par la suite, ces arrestations 
font vivement craindre que cette loi sert a restreindre 
la liberte d’expression. A Gaza, un militant sur les 
medias sociaux a ete arrete par le Hamas le 3 juillet et 
detenu pendant pres de deux semaines pour incitation 
a la violence contre les autorites de facto, tandis qu’un 
journaliste a ete detenu pendant plus de deux mois apres 
qu’il eut ete vaguement allegue qu’il collaborait avec les 
autorites de Ramallah. 

La resolution 2334 (2016) demandait aux 

deux parties de s’abstenir de tout acte de provocation 
et d’incitation a la violence et de toute declaration 
incendiaire, et de condamner tous les actes de 
terrorisme. Au plus fort de la crise qui a sevi en juillet 
autour des Lieux saints de Jerusalem, des responsables 
et des representants de tous bords ont recouru a des 
discours provocateurs. Sur fond de manifestations pour 
l’essentiel pacifiques, de hauts responsables du Hamas 
et de l’Autorite palestinienne ont appele a la surenchere 
et a la tenue d’un jour de rage sur tout le territoire 
palestinien occupe. Le Hamas et d’autres ont continue de 
glorifier ouvertement les attaques terroristes, qualifiant 
« d’heroi'que » le meurtre de trois Israeliens dans leur 
domicile a Halamich. Entre-temps, le President Abbas 
a explicitement condamne l’attaque du 14 juillet, et, 
dans un effort pour apaiser les tensions autour des lieux 
saints, certains dirigeants palestiniens et plusieurs chefs 
religieux des deux parties ont appele les manifestants a 
eviter la violence et la provocation. 

En ce qui concerne les zones de peuplement, 
les responsables israeliens ont continue de faire des 
declarations provocatrices appuyant leur expansion. 
Le 3 aout, le Premier Ministre israelien a prononce un 
discours d’inauguration a l’occasion du lancement de 
la construction de 1 000 nouveaux logements dans la 
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colonie de Beitar Hit, dans lequel il a salue la reussite de 
son gouvernement dans la promotion de la construction 
de colonies de peuplement. Le 28 aout, il a declare que : 

« Les colonies de peuplement sur les terres de 

Israel ne seront plus deracinees ... Nous allons 

approfondir nos racines, construire, consolider et 

nous installer. » 

De meme, d’autres personnalites politiques israeliennes 
de haut rang ont appele a plusieurs reprises a l’annexion 
de la Cisjordanie, et un membre de la Knesset a fait part 
de son desir de « detruire » les espoirs concernant la 
creation d’un Etat palestinien, affirmant « qu’il n’est 
possible de definir et de realiser les aspirations nationales 
que d’un peuple uniquement - le peuple juif. » 

La resolution 2334 (2016) reitere l’appel lance 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient aux deux parties 
pour qu’elles prennent des mesures afin d’inverser les 
tendances negatives sur le terrain, qui mettent en peril 
la solution des deux Etats. Le 10 juillet, un accord 
interimaire portant sur l’achat d’electricite a ete signe 
entre les compagnies d’electricite palestinienne et 
israelienne en vue d’alimenter en energie la premiere 
sous-station de Jenine appartenant a des Palestiniens et 
exploitee par eux et d’accroitre l’approvisionnement en 
electricite dans le nord de la Cisjordanie. Le 13 juillet, 
les Etats-Unis ont facilite la conclusion, entre l’Autorite 
palestinienne et Israel, d’un accord autorisant un 
accroissement du volume d’eau fourni aux Palestiniens 
en Cisjordanie et a Gaza, dans le cadre du projet de canal 
reliant la mer Rouge a la mer Morte pour l’acheminement 
de l’eau. 

A Gaza, la situation reste extremement fragile. 
Le deficit energetique chronique a ete considerablement 
aggrave par la decision prise par l’Autorite palestinienne 
de reduire l’approvisionnement en electricite de la 
bande. Bien que le carburant egyptien ait permis a la 
centrale electrique de Gaza de reprendre son activite, 
l’alimentation en electricite n’est toujours assuree 
qu’environ quatre heures par jour dans la bande de 
Gaza. Les services de base proposes par quelque 
190 installations de sante, d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement continuent de s’appuyer sur des 
groupes electrogenes de secours alimentes grace a du 
carburant fourni par l’ONU. Dans le cadre de l’appel 
d’urgence pour Gaza qui a ete lance en juillet, un montant 
supplemental de 4 millions de dollars provenant du 
Ponds central pour les interventions d’urgence a ete 
libere afin de soutenir les services essentiels. Cet appel 
est actuellement finance a hauteur de 51 %. 


Pour mettre fina l’impasse, l’Autorite palestinienne 
continue d’exiger avec fermete du Hamas qu’il dissolve 
le comite administratif qu’il a cree en mars et qu’il 
permette au Gouvernement d’union nationale d’assumer 
ses responsabilites a Gaza. Le 17 septembre, le Hamas 
a officiellement accepte ces conditions. Reste desormais 
a voir si l’accord sera applique et si l’approvisionnement 
en electricite de Gaza sera retabli. 

Je reviens de la bande de Gaza, et je serai 
heureux d’informer le Conseil de securite, dans le 
cadre de consultations, des faits nouveaux relatifs 
a la reconciliation palestinienne et au retour du 
Gouvernement a Gaza. 

Durant la periode consideree, il n’y a eu aucune 
evolution concernant la demande adressee aux Etats 
Membres de faire une distinction, dans leurs echanges 
en la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et les 
territoires occupes depuis 1967. Dans le meme temps, 
la communaute internationale a poursuivi ses efforts 
en faveur de la realisation de la paix. Les emissaires 
du Quatuor pour le Moyen-Orient continuent de se 
reunir pour discuter des efforts en cours visant a faire 
avancer le processus de paix, mais aussi pour evoquer 
la deterioration de la situation a Gaza. En aout, une 
delegation des Etats-Unis s’est rendue dans la region 
et s’est entretenue avec des interlocuteurs regionaux, 
en mettant l’accent sur la relance du processus de paix 
israelo-palestinien. Toutes les parties sont convenues de 
continuer a ceuvrer a une paix durable et a promouvoir la 
securite et la stability dans toute la region. 

Peu apres, le 27 aout, le Secretaire general est 
arrive dans la region pour sa premiere visite officielle 
en Israel et en Palestine. Il a reaffirme avec force 
la position de l’ONU, selon laquelle la solution des 
deux Etats est l’unique voie possible, et a propose une 
approche a trois volets pour mettre fin a l’occupation et 
promouvoir les perspectives de paix : premierement, un 
processus politique serieux, assorti d’un objectif ultime 
clair, a savoir deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et la reconnaissance mutuelle; deuxiemement, un effort 
simultane pour ameliorer la situation socioeconomique 
des Palestiniens; et troisiemement, des echanges actifs 
avec les partenaires regionaux. Il a fait part de sa 
determination personnelle d’aider les parties a reprendre 
des negociations dignes de ce nom, fondees sur les 
resolutions pertinentes de l’ONU, le droit international 
et les accords anterieurs. 

En septembre, l’Egypte a accueilli des delegations 
du Hamas et du Fatah dans un effort pour promouvoir 
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Funite palestinienne, ce qui a abouti a une avancee 
majeure lorsque les autorites de fait de Gaza ont decide 
de dissoudre le comite administratif et d’inviter le 
Gouvernement a regagner la bande. 

Le 18 septembre, la Norvege a convoque a New 
York le Comite special de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens avec 
le Vice-Premier Ministre palestinien, M. Ziad Abou 
Amr, le Ministre des finances et de la planification 
de Autorite palestinienne, M. Shukri Bishara, et 
le Ministre israelien de la cooperation regionale, 
M. Tzachi Hanegbi. Les participants a la reunion sont 
convenus qu’une action concertee etait indispensable 
pour faire des progres dans les domaines de la viabilite 
budgetaire, du developpement economique, ainsi que 
de la reconstruction et du relevement de Gaza. II a 
egalement ete note que les conditions socioeconomiques 
ne pouvaient pas etre traitees de fagon adequate en 
Fabsence de progres dans le processus de paix. 

Pour terminer, je voudrais faire quelques 
observations generates concernant la periode a l’examen. 

La poursuite de Fexpansion des colonies 
de peuplement, notamment durant cette periode a 
Jerusalem-Est occupee, rend la solution des deux 
Etats de plus en plus inatteignable et mine la foi des 
Palestiniens dans les efforts de paix internationaux. 
Outre les colonies illegales, la pratique de demolir des 
structures palestiniennes en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, et de deplacer des Palestiniens sapent les 
chances de paix. La persistance de la violence contre les 
civils et l’incitation perpetuent la peur et la suspicion 
mutuelles, et entravent les efforts visant a reduire le 
fosse qui separe les deux parties. J’exhorte une nouvelle 
fois les deux parties a faire montre de leur engagement a 
rejeter la violence, les discours incendiaires et les actes 
de provocation. 

L’accord de Jenine a constitue une premiere etape 
importante vers la conclusion d’un accord global entre 
Israeliens et Palestiniens sur l’achat d’electricite, qui 
conduirait a une plus grande autonomie palestinienne en 
matiere energetique. J’encourage les parties a appliquer 
pleinement l’accord sur le projet de canal reliant la mer 
Rouge a la mer Morte pour permettre l’acheminement de 
Feau si necessaire a la Cisjordanie et a Gaza. 

Si toutes les initiatives visant a ameliorer 
Feconomie palestinienne sont les bienvenues, il reste 
encore beaucoup a faire s’agissant d’un processus 
politique qui menerait a la creation d’un Etat palestinien. 


Le developpement economique, aussi critique soit-il, ne 
saurait se substituer a la souverainete ni au statut d’Etat. 
Comme le Secretaire general Fa demande, les efforts 
visant a parvenir a la souverainete et a creer un Etat 
doivent aller de pair. 

La reconciliation entre Palestiniens demeure 
critique pour faire cesser la surenchere militantiste 
et restaurer l’espoir en l’avenir. A cet egard, je me 
felicite de la declaration faite recemment par le Hamas 
annongant la dissolution du comite administratif a 
Gaza et la signature d’un accord visant a permettre au 
Gouvernement de consensus national d’assumer ses 
responsabilites a Gaza. 

Je remercie les autorites egyptiennes des efforts 
inlassables qu’elles ont deployes pour creer cette 
dynamique positive. Toutes les parties doivent saisir 
cette occasion pour retablir Funite et ouvrir une nouvelle 
page pour le peuple palestinien. Cela devrait faciliter la 
levee du bouclage israelien de Gaza, conformement a 
la resolution 1860 (2009). L’ONU est prete a appuyer 
tous les efforts en ce sens. II est essentiel de traiter en 
priorite la grave situation humanitaire dans la bande de 
Gaza, notamment la crise de l’electricite qui paralyse 
cette zone. 

Pour terminer, je tiens a souligner que Faction 
collective et determinee de la part des parties, de la 
region et de la communaute internationale est necessaire 
afin de lancer un processus politique serieux, s’appuyant 
sur toutes les resolutions pertinentes de FONU, en 
vue de realiser la solution des deux Etats, mettre fin 
a Foccupation et regler toutes les questions du statut 
final. Comme Fa dit le Secretaire general lors de sa 
recente visite, 

« la communaute internationale ne peut tout 
simplement pas se detourner de la situation et la 
laisser se deteriorer. Nous avons un role a jouer 
et une responsabilite a assumer pour aider les 
parties a regler ce conflit. » 

Cette responsabilite s’accompagne d’une obligation : 
nous devons faire ce qui est necessaire pour creer un 
avenir pacifique, prospere et sur pour les Palestiniens, 
les Israeliens et l’ensemble de la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 
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M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Comme chaque mois, nous remercions le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Maldenov, de son expose edifiant, et 
l’assurons une fois encore du plein appui de l’Uruguay 
dans son travail. 

L’Uruguay se felicite de lapresentation dutroisieme 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016). 
Nous le redisons, nous voudrions que ces rapports, a 
l’instar de tous les autres rapports presentes au Conseil 
de securite sur les sujets qui figurent a son ordre du jour, 
soient dorenavant distribues par ecrit avant la seance de 
fagon a ce que les membres puissent analyser le contenu 
plus en detail et faire des commentaires. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
progres dans le conflit palestino-israelien, ce qui a des 
repercussions humanitaires, politiques et securitaires 
dans les deux pays et dans toute la region. Neuf mois apres 
l’adoption de la resolution 2334 (2016), aucun progres 
n’a ete fait dans sa mise en oeuvre, sachant qu’Israel a 
multiplie les annonces concernant l’expansion de ses 
colonies de peuplement dans les territoires occupes et 
que les constructions se poursuivent. Nous reaffirmons 
que les colonies de peuplement sont illegales au regard 
du droit international et qu’elles constituent un grave 
obstacle a la paix et a la solution des deux Etats. 

Le mois d’aout restera malheureusement dans les 
memoires d’une centaine d’enfants et de leurs families, 
apres que trois ecoles de Cisjordanie ont ete detruites ou 
endommagees par les autorites israeliennes sur ordre du 
Coordonnateur des activites gouvernementales dans les 
territoires. L’ecole de Jubbet al-Dhib, a Test de Bethleem, 
qui a ete financee par l’Union europeenne et dont la 
construction s’etait achevee a peine trois semaines 
auparavant, a ete demolie le jour meme de la rentree 
des classes. Un jardin d’enfants de la communaute 
bedouine de Jabal el-Baba a egalement ete demoli et 
les panneaux solaires d’une ecole primaire a Abu al- 
Nawar ont ete demanteles, alors qu’il s’agissait de sa 
seule source d’electricite. Ces mesures ne contribuent 
bien evidemment pas a la desescalade. D’autres gestes 
sont necessaires. 

Jusqu’a il y a quelques jours, les parties n’avaient 
pris aucune mesure pour inverser les tendances qui 
mettent en peril la solution des deux Etats, selon le 
dernier rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient. 
Dans ce contexte, nous prenons note avec satisfaction 
de l’annonce faite la semaine derniere par le Hamas, 
offrant a l’Autorite palestinienne de reprendre, apres une 


decennie, le controle de la bande de Gaza. La situation 
tragique et inquietante des 2 millions d’habitants de 
Gaza, qui sont constamment au bord d’une grave crise 
humanitaire, constitue une grave menace a la paix et 
pose le risque d’un autre conflit arme. 

La reunification de la Palestine sous un seul 
gouvernement legitime et democratique est essentielle 
pour repondre aux aspirations du peuple palestinien et 
pourrait ameliorer sensiblement les conditions de vie 
dans cette zone. Pour que cet accord puisse etre mis 
en oeuvre avec succes, il sera essentiel que les mesures 
s’accompagnent d’accords en matiere de securite, du 
desarmement du Hamas et de la renonciation a la violence 
et a la destruction d’Israel comme objectif declare. 

Chaque fois que le Conseil de securite s’est reuni 
pour examiner la question palestinienne, nous avons 
insiste sur la necessity d’abandonner la rhetorique de la 
haine et de l’incitation a la violence. C’est grace a des 
negociations que l’on parviendra a la paix, et l’une des 
fagons de preparer le terrain, c’est - nous le redisons - de 
faire des gestes. Nous devons nous eloigner de la haine, 
mais aussi humaniser les relations entre les deux 
adversaires. Il faut rendre les depouilles des ennemis 
morts des deux cotes. Ainsi, par exemple, les families 
du lieutenant Hadar Goldin et d’Oron Shaul attendent 
depuis 2014 de pouvoir leur donner une sepulture digne. 

Ainsi que le Secretaire general Antonio Guterres 
l’a indique lors de sa recente visite dans la region, 
l’Uruguay sait qu’il n’y a pas d’autre voie que la solution 
des deux Etats. L’Uruguay maintient son ferme soutien 
a la solution de deux Etats independants et au droit 
d’Israel et de la Palestine a vivre en paix a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues, dans un cadre de 
cooperation renouvele et a l’abri de toute menace ou tout 
acte qui porte atteinte a la paix, y compris les actes de 
terrorisme, avec des accords sur Jerusalem et d’autres 
questions, telles que faeces equitable a l’eau potable et 
le respect des lieux saints. 

Il est temps de relancer une initiative politique 
qui ramenera les parties a la table des negociations, 
et ce processus doit s’accompagner de mesures 
socioeconomiques en vue d’ameliorer les conditions 
de vie et le developpement du peuple palestinien. A 
cette fin, il importe que les autorites israeliennes et 
palestiniennes s’abstiennent a tout prix de provocations 
inutiles qui ne feraient qu’aggraver les tensions et la 
violence, ce qui aurait des repercussions sur les efforts 
que deploie la communaute internationale pour relancer 
les negociations bilaterales. 
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Enfin, nous reiterons, comme nous le faisons 
depuis 1947, l’attachement inebranlable de l’Uruguay a 
la paix au Moyen-Orient. Pour realiser cet objectif tant 
souhaite, les negociations bilaterales directes entre les 
parties doivent reprendre afin de concretiser la solution 
des deux Etats, qui est la seule option qui permettra la 
coexistence pacifique d’Israel et de la Palestine, la fin 
de l’occupation illegale prolongee ainsi que le bien-etre 
et la securite des deux peuples. 

A deux mois du soixante-dixieme anniversaire 
de la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, sur 
le partage de la Palestine et la creation de deux Etats, 
un arabe et un juif, solution que l’Uruguay appuya 
fermement, forte de sa conviction que cela permettrait a 
Israel et a la Palestine de vivre dans la paix a l’interieur 
de frontieres sures, ce processus, en depit d’efforts 
constants, n’a malheureusement toujours pas ete mene a 
bien. La communaute internationale continue d’esperer 
que les dirigeants israeliens et palestiniens se montreront 
pleinement a la hauteur et feront que ce processus 
debouche sur une paix veritable et durable. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions la 
presidence ethiopienne du Conseil d’avoir convoque la 
presente seance d’information. 

L’Etat plurinational de Bolivie, pays pacifiste, 
estime que le seul moyen d’instaurer une paix juste et 
durable entre Israel et la Palestine est de promouvoir 
un dialogue sincere et que les deux parties manifestent 
clairement leur volonte politique de concretiser la 
solution des deux Etats. C’est pourquoi nous reiterons 
notre profond attachement au multilateralisme et a un 
debat horizontal fonde sur le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale des Etats. 

Le contexte actuel exige que, depuis les sieges 
que nous occupons, nous mettions immediatement un 
point d’arret a la politique expansionniste d’Israel, qui 
s’obstine a transferer ses habitants dans des territoires 
palestiniens, en violation flagrante de la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre et de la resolution 2334 (2016); 
persiste dans son rejet de l’avis consultatif rendu par la 
Cour internationale de Justice en juillet 2004 au sujet 
de la construction de murs dans des territoires occupes; 
et refuse de reconnaitre que les colonies israeliennes 
construites dans le territoire palestinien occupe 
constituent des violations du droit international, comme 
l’a conclu la Cour internationale de Justice. 


Le 22 novembre 1967, la resolution 242 (1967) du 
Conseil de securite a ete adoptee precisement en raison 
de la cruelle occupation des territoires palestiniens par 
Israel. Cette resolution souligne qu’un des principes 
fondamentaux pour instaurer la paix au Moyen-Orient 
est le retrait des forces armees israeliennes des territoires 
occupes durant ce conflit. A ce jour, cette resolution n’a 
toujours pas ete appliquee. 

La situation humanitaire continue de se deteriorer 
du fait de la crise de l’electricite dans la bande de Gaza. 
Pour maintenir un niveau minimal de services d’urgence, 
la population depend de generateurs dont le bon 
fonctionnement est constamment menace par le manque 
de carburant, une utilisation trop intensive, ou encore 
l’impossibilite de se procurer des pieces de rechange 
ou de nouveaux generateurs en raison des restrictions 
en place. Nous voulons que cesse sans tarder cette 
situation douloureuse afin que les populations civiles 
palestiniennes qui resident dans ces territoires puissent 
vivre plus dignement. Nous exhortons de nouveau le 
Conseil de securite a faire en sorte qu’Israel, Puissance 
occupante, mette fin immediatement et totalement 
a son blocus illegal de ce territoire, qui constitue un 
chatiment collectif impose aux civils palestiniens, 
notamment en ouvrant de maniere urgente, continue et 
inconditionnelle, les points de passage pour permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et la circulation 
des biens commerciaux et des personnes a destination et 
en provenance de la bande de Gaza. 

Comme nous l’avons fait precedemment, nous 
reiterons notre demande que le rapport trimestriel 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016) soit presente par ecrit pour 
nous permettre d’analyser en detail l’application de 
cette resolution, et que des cartes actualisees de la 
totalite des colonies dans les territoires palestiniens 
occupes nous soient egalement presentees. La Bolivie 
est attachee a la mise en oeuvre immediate et sans delai 
de la resolution 2334 (2016), et elle encourage tous les 
membres du Conseil de securite a unir leurs efforts pour 
que cette resolution soit appliquee sans plus attendre. 
Nous estimons que toutes les resolutions adoptees par 
le Conseil doivent etre mises en oeuvre avec toute la 
rigueur et la determination voulues, et ce dans l’unique 
but de garantir la paix et la securite internationales. 

Enfin, la Bolivie reaffirme son appui a 
l’autodetermination du peuple palestinien et a son droit 
de disposer d’un Etat libre, souverain et independant, sis 
dans les frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est 
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pour capitale, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous tenons a remercier le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, pour sa presentation detaillee et objective. 

Sur le plan politique, nous avons deja explique 
a plusieurs reprises notre position sur la question de 
l’expansion des colonies. Notre position d’ensemble 
demeure inchangee, equilibree et coherente, et je ne 
gaspillerai done pas le temps du Conseil de securite a 
la reiterer. J’ajouterai simplement que le principe de 
deux Etats pour deux peuples est communement accepte 
par Israel et la Palestine, ainsi que par l’ensemble de 
la communaute internationale, et doit etre considere 
comme un des fondements de l’instauration d’une 
paix durable au Moyen-Orient. Nous appelons les 
parties a s’abstenir de tout acte qui pourrait empecher 
la reprise des negociations israelo-palestiniennes. 
Forts de ce qui precede, nous pronons l’adoption de 
mesures concretes afin de preserver la possibility d’une 
coexistence pacifique de ces deux Etats et de renforcer 
les chances d’une paix fondee sur le droit inalienable 
des Palestiniens de disposer d’un Etat et sur le droit 
d’Israel de vivre dans la securite. Nous proposons de 
commencer par encourager les parties a adopter des 
mesures de confiance allant dans le sens du pilier de 
l’action de l’ONU relatif au developpement. 

Par ailleurs, le Kazakhstan accueille positivement 
les efforts diplomatiques deployes par les Etats-Unis 
en vue de relancer le processus de paix ainsi que les 


entretiens qu’a eus le President Trump avec les dirigeants 
des deux pays en marge du debat general de la soixante- 
douzieme session de l’Assemblee generale. Nous invitons 
le Quatuor pour le Moyen-Orient a relancer ses travaux 
en vue du reglement du conflit israelo-palestinien dans 
le contexte des efforts deployes par les Etats-Unis a cette 
fin. Nous saluons egalement les efforts que deploient la 
Federation de Russie et l’Egypte pour consolider les 
liens entre Palestiniens et exhortons tous les partis et 
mouvements politiques palestiniens a se regrouper au 
sein d’une structure politique nationale unique. 

Sur le plan humanitaire, la situation dans la 
bande de Gaza reste difficile, et nous estimons que cela 
contribue a l’instabilite et a la frustration susceptibles 
d’alimenter le conflit et les activites terroristes. A 
cet egard, nous exhortons les autorites officielles 
israeliennes et palestiniennes a ceuvrer au reglement de 
la crise humanitaire dans la bande de Gaza. 

Enfin, pour promouvoir la paix dans cette region 
qui souffre depuis si longtemps, nous devons faire en 
sorte de nous appuyer sur la meilleure analyse possible 
et a cet effet, nous devrions rechercher collectivement 
le meilleur moyen de repondre aux defis contemporains 
dans cette region du monde. 

Le President (parle en anglais) : 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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